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Se taire maintenant, c'est 
faire du tort ä notre pays. 

Nous parlons clair.

Letrre d’information no. 72, octobre 2000
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Pas de soldats suisses ä i'etranger - pas de soldats etrangers en 
Suisse! Signez le double referendum!

Le 6 octobre 2000, une majorite du parlement federal a donne son aval ä la revision partielle de 
la Loi sur l'armee. Le Parlement soutient de la sorte les jalons anticonstitutionnels que le Conseil 
federal a poses en matiere de politique des securite :

II est prevu d'engager des soldats suisses sur des territoires etrangers en conflit et en guerre. Des 
soldats etrangers sont egalement censes pouvoir s'exercer ä la guerre sur le territoire suisse.

Avec cette revision partielle de la Loi sur 1'armee, la Suisse abandonnerait sa tradition de paix 
vieille de 200 ans. Nous serions entrames dans des conflits etrangers. Notre neutralite perpetuel- 
le et armee perdrait sa credibilite; pour notre pays, cela serait synonyme de moins de securite !
II appartient au Souverain de decider de questions d'une teile portee. C'est pourquoi l'ASIN a de- 
cide de lancer le double referendum contre ces deux revisions deplacees de la Loi sur l'armee.
La lutte referendaire a maintenant commence. Des ä present, il s'agit de faire aboutir ce double 
referendum : il faut collecter le plus vite possible 2 fois 50'000 signatures valides au minimum. 
C'est pourquoi nous langons ä vous l'appel de signer immediatement les deux referendums con­
tre ces deux revisons deplacees de la Loi sur l'armee et de collecter d'autres signatures. Nous 
joignons ä la presente lettre d'information 3 feuilles de signatures

Commandez gratuitement d'autres feuilles:
Comite "Non aux aventures guerrieres- Oui ä la presence humanitaire"
case postale 218, 3000 Bernei 6
Tel. 031 356 27 27
Fax 031 356 27 28
e-mail: revisionOI @revision01 ,ch

Dans cette question decisive, l'ASIN doit maintenant apporter la preuve par les faits qu'elle a la 
force de preserver la neutralite perpetuelle et armee et l'independance de notre pays. Nous vous 
remercions cordialement de votre soutien actif.
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Les textes legislatifs

Les articles suivants de la Loi sur l’armee entreraient en vigueur suite ä la revision partielle prevue:



Art. 48a La loi föderale sur l'armee et l'administration militaire 
Instruction ä l'etranger ou avec des troupes etrangeres
1 Le Conseil federal peut, dans le cadre de la politique exterieure et de securite de la Suisse, 

conclure des conventions internationales sur:
a. I'instruction de troupes ä l'etranger;
b. I'instruction de troupes etrangeres en Suisse;
c. des exercices communs avec des troupes etrangeres.
2 II peut habiliter le Departement federal de la defense, de la protection de la popu-lation et des sports 
conclure des accords relatifs ä des projets d'instruction parti-culiers dans le cadre des

conventions conclues en vertu de l'al. 1.

Art. 66 La loi föderale sur l'armee et l'administration militaire 
Conditions prealables
1 Les engagements pour la promotion de la paix peuvent etre ordonnes sur la base d'un mandat 

de l'ONU ou de l'OSCE. Ils doivent etre conformes aux principes de la politique exterieure et 
de securite de la Suisse.

2 Le service de promotion de la paix est accompli par des personnes ou les troupes suisses 
specialement formees ä cet effet.

3 L'inscription en vue d'une participation ä une operation de soutien ä la paix est volontaire.

II appartient au Souverain de decider d'une question d'une teile portee!
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Dix arguments

• Des engagements de "maintien de la paix" peuvent soudainement degenerer en 
combats
Un rapport d’experts de l’ONU a examine les engagements pour la paix des 10 annees pas- 
sees. Le resultat est decevant. D'une part, l'ONU reconnaTt que la grande majorite des enga­
gements ont echoue. D'autre part, les experts exigent que les engagements pour la paix 
obeissent ä l'avenir ä une "doctrine robuste": les troupes de l'ONU doivent etre en mesure 
de "se battre et de vaincre l'adversaire ".
De telles revendications mettent definitivement un terme ä la supposition naive qu'on puisse 
distinguer sur un territoire en conflit et en guerre entre engagements "pour le maintien de la 
paix" et engagements "pour obtenir la paix par la force". Les troupes suisses seraient par 
consequent elles aussi chargees de "pouvoir vaincre l'adversaire". La Suisse ne pourrait pas 
s'opposer ä la demande d'etre une puissance d'intervention de l'ONU dotee d'un mandat de 
combat. Elle serait forcee de jouer le jeu.

• Une escalade qui conduit ä des aventures guerrieres
Les exemples, tels que la Bosnie, la Somalie ou la Sierra Leone, montrent que les engage­
ments, "de maintien de la paix" peuvent degenerer rapidement. Pour les soldats suisses 
aussi, il s'avererait inevitable d'avoir recours aux armes. Qui pourrait dire apres ces tirs si 
la Suisse neutre a agi en etat de legitime defense ou s'il y a eu agression de la part d'une 
"force d'intervention etrangere"? La Suisse perdrait sa reputation de credibilite et sa tradi- 
tion humanitaire de petit etat neutre. L'etat depositaire du Comite international de la Croix 
Rouge (CICR) deviendrait de la sorte definitivement une marionnette de la politique des 
grandes puissances interventionnistes.

• Abandon de la neutralite suisse - moins de securite!
Notre neutralite a largement fait ses preuves comme instrument de securite et de paix. Dans 
le nouveau millenaire, cet instrument reste tres moderne. II oblige nos autorites ä systemati- 
quement renoncer ä se meler des affaires d'autrui et ä faire preuve de modestie en matiere 
de politique exterieure. Elle evite de la sorte ä notre population et ä notre pays d'etre entraT- 
nes involontairement dans des conflits internationaux et de pouvoir etre victimes d'un chant- 
age.
Avec l'engagement de soldats suisse ä l'etranger et avec la presence de troupes de combat 
etrangeres en Suisse, notre neutralite serait sapee et finalement abandonnee. Les besoins 
de securite de notre population et de notre pays seraient arbitrairement mis en jeu. La tradi- 
tion de paix vieille de 200 ans serait jetee par-dessus bord et sacrifiee sur l'autel des parti-



sans de la pensee unique et d'une mentalite de prestige tres mode.

Un projet qui ouvre la porte ä une politique des affaires etrangeres erronee la revi- 
sion de la Loi sur l'armee ouvre la porte ä la politique exterieure et de securite erro­
nee de la Berne föderale:
Dans un premier temps, il est prevu de preparer le terrain ä une adhesion de la Suisse ä 
l'ONU en engageant des soldats suisses ä l'etranger et en acceptant la presence de soldats 
etrangers en Suisse. Des que les engagements militaires ä l'etranger auront ete legitimes, 
on pressera les citoyens ä adherer rapidement ä l'ONU. On leur dira que de tels engage­
ments militaires sont en regle generale effectues sous mandat de l'ONU et que la Suisse 
doit pouvoir "codecider". En definitive, la Suisse devra etre integree ä l'UE via l'ONU politi­
que. Ces objectifs errones en matiere de politique des affaires etrangeres vont entraver l'in- 
dependance, la souverainete, la democratie directe et la neutralite de la Suisse jusqu'ä ce 
que ces concepts soient devenus meconnaissables.

Restriction de la souverainete et de l'independance
En flagrante contradiction avec la Constitution federale, la nouvelle politique de securite ac- 
corde priorite aux engagements militaires ä l'etranger. La Cooperation recherchee avec 
l'etranger en matiere de politique de securite et le partenariat de l'OTAN pour la paix (PPP) 
restreignent la marge de manoeuvre de la Suisse. L'etablissement de reseaux s'intensifie.
La politique de neutralite dependra de plus en plus des grandes puissances. L'equipement 
et l'armement ainsi que la doctrine d'instruction et d'engagement de l'armee suisse sont au- 
jourd'hui dejä axees exclusivement sur l'interoperabilite avec l'OTAN (capacite des forces 
armees de cooperer avec les forces armees etrangeres). Les soldats suisses sont censes 
apprendre le langage militaire anglais.
La revision de la Loi sur l'armee elargirait les competences du Conseil federal en matiere 
de politique exterieure et cela au depens des droits populaires. L'activisme international, 
"l'exhibitionnisme" et la bureaucratie de l'administration seraient intensifies au depens des 
contribuables. De telles evolution peu souhaitables entravent la souverainete et l'indepen- 
dance de notre pays.

Ignorance de la Constitution federale et des droits populaires
Dans differentes votations populaires , les citoyens suisses ont opte par des verdicts clairs 
et nets pour l'independance et la neutralite (ONU 1986, EEE 1992, casques bleus 1994).
La Berne federale souhaite proceder ä la revision de la Loi sur l'armee sans consulter les 
citoyens. On ignore tout simplement les verdicts du Souverain, comme s'ils n’avaient jamais 
existe. Le projet ignore de maniere ehontee les dispositions sur la neutralite et l'armee de 
notre Constitution federale:

Constitution federale
Art. 173, Autres täches et competences:
1 L'Assemblee federale a en outre les täches et les competences suivantes: a. eile prend 

les mesures necessaires pour preserver la securite exterieure, l'independance et la neu­
tralite de la Suisse;

Art. 185, Securite exterieure et securite interieure
1 Le Conseil federal prend des mesures pour preserver la securite exterieure, l'independan- 

ce et la neutralite de la Suisse.

Art. 58, Armee
1 11 La Suisse a une armee. Celle-ci est organisee essentiellement selon le principe de l'ar- 

mee de milice,
2 L'armee contribue ä prevenir la guerre et ä maintenir la paix; eile assure la defense du pays 

et de sa population. Elle apporte son soutien aux autorites civiles lorsqu'elles doivent faire 
face ä une grave menace pesant sur la securite interieure ou ä d'autres situations d'excep- 
tion. La loi peut prevoir d'autres täches.

Affaiblissement de la defense nationale et du systeme de milice
La volonte de s'affirmer et la defense nationale militaire de la suisse reposent sur l'idee de 
la resistance et sur le mandat de defense pure et la non-immixtion dans les affaires etran­
geres. Avec l'armee de milice, le citoyen est en meme temps soldat et support de cette re­
sistance. Les engagements ä l'etranger apportent de l'eau au moulin d'une armee profes- 
sionnelle et affaiblissent l'armee de milice. Ils conduisent vers une armees ä deux vitesses.
La cohesion de l'armee serait mise en danger. La defense nationale militaire perdrait ensui- 
te le soutien du peuple.



• Un gaspillage d'argent irresponsable
Les engagements militaires ä l'etranger constituent un gaspillage irresponsable de l'argent 
des contribuables. Le rapport entre les depenses et les resultats est disproportionne. Notre 
departement de la defense revendique aujourd'hui des avions de transport ä grande espace, 
des equipements speciaux pour les engagements ä l'etranger, des conteneurs, etc. et tout 
cela aux depens des soldats miliciens et du mandat d'une "defense nationale".
Selon le DDPS, l'engagement de Swisscoy coüte quelques 60 millions de francs pour une 
periode de 15 mois (jusqu'ä fin 2000). Un soldat Swisscoy coüte selon les calculs de la Di- 
rection du developpement et de la Cooperation (DDC) au sein du DFI 42'000 francs , alors 
qu'un membre du Corps suisse d'aide en cas de catastrophe ne coüte que 12'000 francs.
Ce qui peut paraitre prestigieux ä certains membres de notre gouvernement et ä des politi- 
ciens aimant bien voyager est contre-productif et contraire au mandat humanitaire de la 
Suisse. II est nettement plus efficace de renforcer l'aide humanitaire ä l'etranger apportee 
par les organisations civiles et notamment par le Corps suisse d'aide en cas de catastrophe.

• On empeche une reforme de l'armee suisse qui soit promise ä un avenir
Les engagements militaires ä l'etranger et la Cooperation avec l'OTAN en matiere d'instruc- 
tion ont pour but anticonstitutionnel de faire de l'armee de milice suisse une armee format 
poche hautement technicisee et compatible avec l'OTAN. Composee principalement de 
professionnels et commandee par des professionnels, transportable par avion et integrable 
aux structures de l'OTAN, cette armee est censee devenir ä l'etranger le vassal des com- 
mandeurs etrangers. Certes, l'armee de milice suisse doit etre modernisee et axee sur de 
nouvelles formes de violence et de guerre. Mais eile doit se concentrer strictement sur notre 
propre pays. Ceux qui souhaitent justifier l'armee par des engagements militaires ä l'etranger 
apportent de l'eau au moulin de ceux qui cherchent ä abolir notre armee.

• Retour au pays en cercueil plombe- ä qui la responsabilite?
En cas de conflit, les aventures guerrieres ä l'etranger vont par la force des choses degene- 
rer. Celui qui envoie des soldats ä l'etranger accepte implicitement le risque d'un combat. 
Lorsque les premiers soldats decedes seront rapatries, les partisans des engagements mi­
litaires ä l'etranger vont clamer dans tout le pays : "Ms sont morts pour la solidarite internatio­
nale." Suffit-il que la classe politique et militaire obtienne satisfaction? Qui va en definitive 
assumer la responsabilite pour ces morts? Peut-etre la classe politique? Oü cela sera-t-il 
attribue ä la volonte du peuple? Non et c'est pourquoi il nous faut mettre le holä ä ces evolu- 
tions erronees fatales !

• La voie de la Suisse
La neutralite perpetuelle et armee de notre pays attribue ä la Suisse une täche particuliere 
en matiere de politique exterieure: l'aide humanitaire civile et la diplomatie de paix. II faut en 
Europe et dans le monde au moins un pays neutre credible qui se tiennent rigoureusement ä 
l'ecart des conflits et rapports de force de l'etranger et qui apporte une aide humanitaire im- 
partiale lä oü il y a de la detresse. Notre concept de politique exterieure et de securite doit 
reposer sur la neutralite suisse et avoir pour devise : Non aux aventures guerrieres - Oui ä la 
presence humanitaire!

Signez aujourd'hui encore le double referendum!


